
   

   

 

CAPSULE 5 

Par suite de l’adoption par l’Assemblée nationale du projet de Loi portant sur la réforme 

du droit de la famille et instituant le régime d’union parentale, à compter du 30 juin 2025, 

un nouveau type d’union a vu le jour : l’union parentale. 

Dans la présente capsule, nous aborderons sommairement les éléments clés vous 

permettant de comprendre l’impact de l’union parentale d’un point de vue successoral.  

Avant le 30 juin 2025, les conjoints de fait ayant un ou des enfants(s) n’étaient pas 

protégés à moins d’avoir rédigé un testament. Nous tenons à préciser que c’est d’ailleurs 

toujours le cas pour les conjoints de fait qui ne sont pas en union parentale. 

Depuis le 30 juin 2025, en l’absence de testament, un conjoint en union parentale peut 

hériter du tiers de la succession du conjoint décédé. Les deux tiers restants de l’héritage 

iront alors aux enfants de l’union. Ce changement significatif apporte une protection 

supplémentaire aux conjoints de fait en union parentale.  

Exemple 1 :  

Thomas et Roxane ont un enfant né après le 30 juin 2025 et sont en union parentale. 

Thomas décède alors qu’il était toujours en relation avec Roxane. Thomas avait un 

testament.  

1. Est-ce que Roxane pourra bénéficier d’un tiers de la succession de Thomas ? Pas 

nécessairement, il faudra s’en remettre aux dispositions du testament de Thomas. 

Thomas pourrait n’avoir rien légué à Roxane.  

Si Thomas n’avait pas de testament, quel serait l’impact ?  

1. À ce moment, en l’absence de testament, Roxane pourrait hériter du tiers de la 

succession de Thomas. 

 


